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UE/OMC : DÉSUNION DES M,,V'SIRES EIIROPÉENSSUR IFS TOPMfS SOCIALES

Les ministres du Commerce extérieur de l'Union européenne, réunis le ler
octobre ô Florence, ont tenié d'éloborer lo strotégie de l'UE en vue de lq
ministérielle de I'OMC ô Seottle, lls ont notomment eu à oborder lo question de
sqvoir comment les droits des trovoilleurs pouvoient être liées oux règles du
commerce mondiol, Cinq Étots membreg dont lo Fronce et l'Allemogne, ont
prôné un débot spéciolement consqcré oux normes socioles sous les ouspices
de l'Orgonisotion mondiole du commerce, mois ils ont été contredits por les
ouTres Étots soucieux ô l'instor du Royoume-Uni et de l'ltolie, de ménoger les
poys en voie de développement dont le soutien ou cycle du millénoire est déjô
loin d'être ocquis, Les ministres ont néonmoins oppuyé le projet de l'UE de
loncer des négociotions commercioles couvront une série impressionnonte de
secteurs et s'étendont sur trois onnées, Après lo réunion de Florence, le
commissoire européen ou Commerce extérieur Poscql Lomy o loissé entendre
que l'UE pourroit occepter de foire de nouvelles concessions dons le domqine
du commerce ogricole.

Lo réunion de Florence devoit en principe oboutir à un document de l'UE
sur lo ministérielle de Seoftle, où l'UE prévoit le loncement de son fomeux cycle
du millénoire de négociotions de libérolisotion des échonges. Mois ce
document que les ministres des Affoires étrongères devrcient odopter lors de
leur Conseil Affoires généroles du l1 octobre ô Luxembourg, est loin d'être prêt,
Le document rédigé por lo présidence finlondqise du Conseil des ministres de

. i'UE précise que l;Union soutient lo protection des droits fondomentoux des
S frovoilleurs mois sons en préciser les modqlités. ll indique que l'OMC devroit
\s èncouroger des inciïotions positives pour promouvoir les normes socioles, et

préconise un diologue permonent enfre I'OMC et l'Orgonisotion internotionole
du Trovoil (OlT) sur les questions perfinenfes liées ou commerce et oux droits des
+.^. ,^ilt^, ,.^
il u vLIil(turù,

Les ministres sont restés divisés quont ô lo monière de décrire l'opproche
des questions liées ou trovoil por I'OMC, L'Allemqgne s'est jointe ô lo Suède,
l'Autriche, le Donemork, lo Belgique et lo Fronce pour demonder lo constitution
d'un groupe spéciol de I'OMC chorgé d'exominer les moyens de lutter contre
l'esclovogisme dont le trovoil des enfonts, mois d'outres Étqts membres et lo
Commission européenne croignent de heurter les poys en développement
dont le soutien est indispensoble pour loncer le cycle du millénoire, Le ministre
iiolien du Commerce Piero Fqssino, qui sembloit dons un premier temps
fovoroble ô l'inclusion des questions liées ou trovoil dons le cycle du millénoire.
s'est rovisé en ojoutont que l'UE devoit oussi se tourner vers les préoccupotions
des poys les moins développés de I'OMC qui croignent que les normes socioles
de I'OMC soient utilisées por les pqys plus riches comme une forme de
protectionnisme. Le projet de document de lo Présidence troce une ligne,
soulignonT l'exemple du progromme communoutoire d'incitotion qui élorgit
l'occès ô son mqrché pour les produits des poys en développement qui
respectent certoines normes socioles,
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Ce texte propose égolement des opproches unilotéroles et fondées sur lo
sonction foce oux violotions de droits des trovoilleurs et indique que l'cvontoge
com des poys en développement Ô foible coût soloriol ne doit pos être
rem enq on rS A

nominotion cu poste de commissoire ou Commerce, Poscql Lomy o décloré ne
pos vouloir donner l'impression oux poys en développement de tenter d'ériger
des borricodes et un protectionnisme sociol, ll o promis un voste diologue ovec
toutes les porties, des poys en développement oux orgonisotions non
gouvernementoles. ll o égolement promis que le cycle du millénoire nne
ressemblera pas d l'lJruguay Roundr du GATT qui o été ressenti comme dominé
por l'UE et les Etots-Unis.

lnvestissement

Poscol Lomy s'est dit fovoroble ô des négociotions multilotéroles sur les

investissements, Lo position octuelle de l'UE est que ces négociotions doivent
englober les 

.l34 
membres de I'OMC. Le commissoire o jugé qu'il seroit enoné

de s'emborquer dons une tentotive ombitieuse vu l'échec Ô I'OCDE. Un codre
globol relotif oux investissements est une des premières priorités de l'UE, o-t-il
reconnu, mois il se pourroit que I'OMC ne soit pos encore prêt pour celo, Selon
le projet finlondqis, les négociotions relotives oux investissements devroient ovoir
pour objectif d'instourer un climot de stobilité pour l'lDE en Ienont compte des
préoccupotions des poys pouvres. De nombreux responsqbles estiment ô
présent que des négociotions sur l'investissement - comme l'idée de l'UE
d'oJouter lo politique de concurrence ô l'ordre du jour de I'OMC - seront trop Ô

digérer pour les membres de I'OMC: ils feront portie des premiers thèmes qui
devrqient être obondonnés si le cycle du millénoire est occepté.

L'échec ô I'OMC s'explique notomment por le foit que Poris se soit
opposé ô ce que lo Fronce considéroit comme une menoce pour l'excepfion
culturelle (qui lui permet de subventionner son industrie cinémotogrophique),
Poscol Lomy o onnoncé le mqintien de cette exception culturelle. Le
secrétoire O'Étot fronçois ou Commerce extérieur Fronçois Huworl o ojouté que
Poris raero très fermq en ce qui concerne l'exception culturelle. Même ovis du
Président Jocques Chiroc qui o décloré à Modrid, le 4 octobre, que les
créotions culturelles ne relèvent pos des négociotions commercioles, Prônont
un front méditerronéen en foveur de l'exception culturel, il o décloré:
çDécidément non, lo créotion ne sera jamais n'importe quelle morchondisea,
Pour lui, la mission de Iq Frqnce consiste ù ttciviliser lo mondialisation, pour que
l'ertroordinoire développemeni des échonges ne signiiie pos I'uniformisotion
de nos cultures et denos modes de vlez

Nouvelle réforme de lo PAC?

Poscol Lomy o créé lo surprise en suggéront que l'UE pourroit devoir
occepter de nouvelles réformes de son ogriculture lors du prochoin Cycle de
négociotions, Le troin de réformes, notomment ogricolee de l'Agendo 2000
n'o été occepté que cette onnée por les dirigeonts de l'Union, dont bon
nombre jugent utile de metire en oeuvre de nouvelles réformes dons le codre
du cycle du millénoire, L'ogriculture est un des secteurs incontournobles dont
I'OMC devro obligotoirement débottre en 2000, et l'UE semble résignée ô
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l'objectif ô long terme de réduction progressive et substontielle du soutien et de
lo protection du secteur. Si les responsobles fronçois ont indiqué que ces
réformes de l'Agendo 2000 suffisoient pour que l'UË porticipe oux négociotions
de I'OMC, M, Lomy considèrenï qu'elles constituent le point de déport des
négociotions ogricoles,

Sur un point spécifique dons le domqine ogricole, le différend UE/Étots-Unis
concernont le régime communoutoire d'importotions de bonones, Poscol
Lomy o déjô demondé une série d'options en vue d'un règlemenT de lo
question, L'OMC o trqnché, l'on dernier, ou déTriment de l'UE dont cerfoins
cspects du régime d'importotions ont été jugés controires oux règles du
commerce mondiol, et o outorisé les Étots-Unis ô imposer des sqnctions d'une
voleur totole de .l78 

millions d'euros sur les importotions originoires de l'UE,
Jusqu'à présent, l'UE n'est pos porvenue ô réformer son régime pour le
conformer oux exigences de I'OMC, Poscol Lomy juge pourtont cette tôche
très simple: il suffit de trouver un régime qui convienne Ô l'OrgqnisoTion
mondiole du commerce et qui respecte les engqgements infernes et externes
de l'Union,

Les Étois-Unis notomnrent se sont ploints de lo discriminotion que le régime
communqutoire exerce ô l'encontre des importotions des grondes plontotions
d'Amérique lotine générolemenf détenues por les Étots-Unis et en foveur des
bonones des onciennes colonies fronçoises et britonniques et des Cqro'tbes, Le

ministre suédois du Commerce extérieur leif Pogrotzki qui voudroit que lo
question gogne en priorité, Le Royoume-Uni, l'Espogne et lo Fronce veulent
mointenir un soutien oux bénéficiqires ACP du régime (Afrique, Coroibes,
Pocifique) olors que les grcnds consommoteurs européens de bonones
(Autriche, Allemogne et Suède) demondent lo fin de ce troitement préférenTiel,
Pour lo Commission européenne, lo solution lo plus simple consisteroit en un
régime d'importotions ô droit torifoire unique, mois le Royoume-Uni, lo Fronce,
l'Espogne, l'ltolie et le Portugol s'y opposent por crointe de voir les cultivoteurs
de bonones des Cqroibes, se convertir dons le trqfic de drogue,

Club des Cinq

Lo réunion de Florence q eu lieu en même temps que celle des ministres
de l'Agriculture des cinq gronds (UE, Etots-Uniç Cqnodq, Austrolie et Jopon), le
I er octobre ô Montréol, portont sur Seottle. Le ministre conqdien de
l'Agriculiure !.yle Vcncllef c pi'évenu qu'un i'écent recours Ô des mesures
protectionnisies pour souTenir les ogriculteurs contre lo bqisse des pi'ix et lo
concurrence des importotions pourroiT rendre les futures négociotions plus dures
que lors du Cycle d'Uruguoy. Le secrétoire oméricoin à l'Agriculture Don
Glickmon o exprimé un ovis similoire, mois en écortqnt lo possibilité que
l'élection présidentielle de I'on 2@0 oux Étots-Unis ne retorde les négociotions.
Si oucun occord n'o pu être dégogé de cette réunion informelle (quolifiée por
le commissoire européen ô l'Agriculture Fronz Fischler de cfrqnche et ouverfev,
les porticiponts ont échongé des idées sur une gomme de suJets, dont une
proposition joponoise de créer un comité de l'OMC sur les orgonismes
génétiquement modifiés. Le Jopon compte déjô exiger l'étiquetoge des
denrées olimentoires contenont des OGM, comme les nouvelles voriétés de
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moi's et de soyo cultivées oux Étots-Unis, Les Étots-Unis dominent le morché des
OGM mois lq US Food ond Drug Administrotion s'oppose Ô l'étiquetoge
obligotoire des denrées olimentoires contenont des OGM, estimont que leurs

coroctéristiques nutritionnelles ne diffèrent pos des cultures troditionnelles,
(Lo Lettre Sociole européenne - 203)(LC)

POL]TIQUE DE LAVILLE : LES StttNzE MAïNIIENNENT LE PRTNCTPEDE SUBS,D IARttÉ

L'Union européenne o un rôle ô jouer dons lo politique de lo ville, mois les

Quinze considèrent qu'elle ne doit ovoir oucune compétence légidotive en lo
motière. C'est ce qu'o consToté lo présidence finlondoise Ô l'issue de lo réunion
informelle des ministres de lo Ville et de l'Aménogement du Territoire de l'Union,
les 27 eI 28 septembre Ô Kuopio. Lo présidence o souligné l'importonce que
revêt cette question pour les personnes Ôgées et pour un développement
urboin duroble mois tout en se félicitont du concours des Fonds structurels et de
l'lnitiotive URBAN, lo ministre Suvi-Anne Siimes o insisté sur lo dimension politique
du problème, Les efforts prodigués por lo Finlonde n'ont toutefois pos été
renforcés por le boycoft de lo réunion por l'Allemogne et l'Autriche, qui ont
oinsi protesté contre l'obsence de l'ollemond comme longue de trovoil, Sept
ministres seulement ontJugé nécessoire de se déplocer.

De por le principe de subsidioritâ lo politique de lo ville reste l'oponoge
des Étots membres, ce que les ministres présents à Kuopio ont jugé justifié
molgré l'intégrotion économique croissonte. L'échqnge d'informotions et
d'expériences Ô l'échelle communoutoire est vitole pour résoudre des
problèmes que tous les poys connoissenl ont né<rnmoins reconnu les quelques
présents,

Logement des personnes ôgées

Les ministres de lo Ville et de l'Aménogement du territoire ont estimé que
lq meilleure monière de résoudre les problèmes de logement des personnes
ôgées consistoit ô leur opporter des services ô domicile - domicile odopté Ô

leurs besoins - même si choque personne ôgée vit dons un contexte différent,
Lo ministre finlondoise du Logement, Suvi-Anne Siimes, qui présidoit lo réunion,
o souligné que les personnes ôgées devoient pouvoir vivre chez elles quel que
soit le niveou de leur revenu, Elle o estimé que si bon nombre d'entre elles
n'ontpos besoin ci'urr oppui exlérieur, iq société devcit prendre soin de celles
qui sont en mouvoise sonté, qui ont des ressources llmitées ou qui éprouvent
des difficultés pour trouver un logement odopté. L'instollotlon d'oscenseurs, et
d'outres moyens de réduire les bqrrières ô lo mobilité, peuvenT réduire les
controintes des services de sonté et d'oide sociole, oinsi que lo demqnde de
logements socioux et de ploces en institutions, o poursuivi Mme Siimes, pour qui
il est urgent d'occroître lo production de nouveoux logements vu lo housse
ropide du nombre de personnes ôgées, ll ne peut être question de construire
des logements spéciolisés coûteux mois de tenir compte de certqines choses
qui peuvent rendre un logement sûr et plus commode Ô vivre, o conclu lo
ministre.


